PROJET DE REGLEMENT GRAND-DUCAL SUR LA JEUNESSE
Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Vu les articles 7, 8, 12, 14 et 15 de la loi sur la Jeunesse ;

Vu la loi du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat, telle qu’elle a été modifiée ;

Vu la loi du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements des fonctionnaires de l’Etat, telle qu’elle a été modifiée et complétée par la suite ;

Vu la loi du 28 mars 1986 portant harmonisation des conditions et modalités d’avancement dans les différentes carrières des administrations et services de l’Etat, telle qu’elle a été modifiée ;

Vu la loi du 15 juin 1999 portant organisation de l’institut national d’administration publique telle qu’elle a été modifiée ;

Vu les avis du Conseil supérieur de la jeunesse, de la Chambre des Fonctionnaires et Employés Publics …

Notre Conseil d’Etat entendu ;

Sur le rapport de Notre Ministre de la Famille et de l’Intégration, de Notre Ministre de la Fonction Publique et de Notre Ministre de l’Intérieur et après délibération du Gouvernement en conseil ;

Arrêtons :

Chapitre 1. L’organisation interne du Service National de la jeunesse

Art. 1. Dans les dispositions qui suivent, le « Service » désigne le Service National de la Jeunesse, le « ministre » le membre du Gouvernement ayant la Jeunesse dans ses attributions et le « directeur » le directeur du Service National de la Jeunesse.
Art. 2. (1) Le Service comprend 5 unités, à savoir :

1. une unité de direction

2. une unité pédagogique

3. une unité « Centres d’animation pédagogique »

4. une unité « Programmes européens »

5. une unité « Assistance régionale »

(2) Les unités préétablies ont les attributions suivantes :

1. Unité de direction

L’unité de direction est en charge de la coordination ainsi que du suivi administratif des activités du Service.

2. Unité pédagogique

L’unité pédagogique est notamment chargée des activités qui s’adressent directement aux jeunes, de la formation d’animateurs et de responsables d’activités loisirs, du volontariat, des projets en relation avec l’éducation à la citoyenneté, des mesures spécifiques telles que le prêt de matériel ou le congé-éducation et des actions transversales.
3. Unité «Centres d’animation pédagogique»

L’unité « Centres d’animation pédagogiques » est en charge de la coordination des centres du Service. Au sein de chacun de ces centres sont développés des programmes éducatifs spécifiques s’adressant prioritairement aux jeunes respectivement aux bénévoles ou professionnels du travail avec les jeunes.

Les responsables pour chaque centre sont désignés par le directeur du Service.

4. Unité « Programmes européens »

L’unité « Programmes européens » est chargée de mettre en oeuvre les programmes européens dont la gestion est confiée au Service.

5. Unité « Assistance régionale »

L’unité « Assistance régionale » est chargée de coordonner l’action au niveau local et régional du Service, notamment dans les domaines de la mise en réseau des acteurs du travail avec les jeunes et les mesures en faveur des jeunes gérées par le Service.

Les responsables pour chaque unité sont désignés par le directeur du Service.

Chapitre 2. Les procédures concernant la formation des animateurs et des aide-animateurs

Art.3. Il est créé une commission consultative, appelée ci-après « commission », qui a comme missions:

a) de coordonner la formation des aide-animateurs et animateurs;

b)
de donner son avis sur toutes les questions relatives à la formation des aide-animateurs et animateurs;

c)
de réaliser des documents pédagogiques pour aide-animateurs et animateurs;

d)
d’organiser des formations pour les formateurs des aide-animateurs et animateurs;

e)
d’examiner les équivalences entre les formations organisées par les différentes organisations.

Art.4. La commission se compose de représentants des organisations et institutions proposant des formations pour aide-animateurs et animateurs et de représentants du Service.

Les membres et les membres suppléants sont nommés sur proposition du directeur du Service par le ministre pour une durée de cinq ans. 

La fonction de président est assurée par le directeur du Service ou par son suppléant.

Art.5. Le premier cycle de la formation a pour objet de préparer des jeunes à animer et à encadrer des activités de loisirs de groupes d’enfants ou de jeunes. Elle est centrée sur des connaissances de base sur l’enfant et sur l’adolescent, l’acquisition des techniques d’animation, la constitution d’un répertoire de jeux et les règles de sécurité et d’hygiène.

Le premier cycle de la  formation est destiné à des jeunes âgés d’au moins 16 ans.

Art.6. Le deuxième cycle de la  formation est centré sur une connaissance plus approfondie de l’enfant et de l’adolescent, de la dynamique et la conduite de groupes et la gestion des conflits. Il est destiné à des jeunes âgés d’au moins 17 ans.

Art.7. (1) Le premier et le deuxième cycle de la formation comprennent chacun une partie théorique et un stage dont les contenus minima sont fixés par la commission consultative.

(2) Le premier cycle de la  formation, terminé avec succès, est sanctionné par le brevet d’aide-animateur. 

(3) La participation aux deux premiers cycles de formation, terminés avec succès, est sanctionnée par le brevet d’animateur.

(4) Les brevets sont délivrés par le ministre.

Art.8. Sur avis de la commission consultative, le ministre peut reconnaître l’équivalence de différentes formations avec celle de l’aide-animateur respectivement avec celle d’animateur.

Art.9. La participation à des activités de formation à l’étranger peut donner droit au remboursement partiel des frais de route et de séjour.

Chapitre 3.  La validation de l’expérience bénévole des jeunes 

Art.10. Il est créé une commission de validation, ci-après appelée « commission » qui a comme missions :

a) de donner son avis au ministre sur les questions relatives à la validation de l’expérience bénévole des jeunes ;

b) de définir les critères requis pour pouvoir bénéficier d’une attestation validant l’expérience bénévole des jeunes ;

c) de définir les règles de structuration des attestations.

Art.11. Les membres et les membres suppléants de la commission sont nommés sur proposition du directeur du Service par le ministre pour une durée de cinq ans. 

La fonction de président est assurée par le directeur du Service ou par son suppléant.

Art.12. (1) L’attestation comprend une description des tâches réalisées par le jeune lors d’un engagement bénévole ou lors d’un service volontaire. 

(2) L’attestation est rédigée selon les critères et les règles de structuration définis par la commission d’attestation. 

(3) Les attestations sont délivrées par le ministre.

Chapitre 4. Conditions d’admission, de nomination et de promotion des cadres des différentes carrières du Service National de la Jeunesse 
Art. 13. (1) Sans préjudice des dispositions légales et règlementaires,

1. de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l´Etat,
2. de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements des fonctionnaires de l’Etat,

3. de la loi modifiée du 28 mars 1986 portant harmonisation des conditions et modalités d’avancement dans les différentes carrières des administrations et services de l’Etat,

4. de la loi modifiée du 15 juin 1999 portant organisation de l’Institut national d’administration publique et

5. de la loi du XX XX XXXX sur la Jeunesse; 
les conditions spécifiques d´admission, de nomination et de promotion du personnel du Service sont réglées conformément aux dispositions suivantes.

(2) Exception faite des conditions d’admission au stage de la carrière moyenne des professions de santé de l´assistant social et de l’assistant d’hygiène sociale, l’admission au stage dans la carrière supérieure de l’attaché de gouvernement, dans les carrières moyennes de l’éducateur gradué et du rédacteur, dans les carrières inférieures de l’expéditionnaire administratif, de l’éducateur, de l’artisan et du concierge se fait conformément aux règlements grand-ducaux pris en exécution de l’article 2 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat.

(3) Pour être admis au stage dans la carrière moyenne des professions de santé de l´assistant social et de l’assistant d’hygiène sociale, les candidats doivent :
a) être détenteurs d’une autorisation d’exercer leur profession d’assistant social respectivement d’assistant d’hygiène sociale conformément aux dispositions légales de la loi du 26 mars 1992 sur l’exercice et la revalorisation de certaines professions de santé ou bien
b) être détenteurs du diplôme d’Etat d’assistant social conformément aux dispositions du règlement grand-ducal du 29 août 1979 portant réglementation des études et des attributions de la profession d’assistant social ou bien

c) être détenteurs du diplôme d’Etat d’assistant d’hygiène sociale conformément aux dispositions du règlement grand-ducal du 15 juillet 1969 portant exécution des articles 1er et 5 de la loi du 18 novembre 1967 portant réglementation de certaines professions paramédicales en ce qui concerne la profession d’assistant d’hygiène sociale et

d) d’avoir fait l’objet d’une admission au stage par décision du Gouvernement à la suite d’un concours sur épreuve.

(4) La durée et les modalités du stage à accomplir pour les carrières visées par le présent règlement sont déterminées par les règlements grand-ducaux pris en application de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat et de la loi modifiée du 15 juin 1999 portant organisation de l’Institut national d’administration publique.

(5) A la fin du stage les candidats de la carrière supérieure de l’attaché de gouvernement, des carrières moyennes de l’assistant social respectivement de l’assistant d’hygiène social, de l’éducateur gradué et du rédacteur, des carrières inférieures de l’expéditionnaire administratif, de l’éducateur, de l’artisan et du concierge subissent un examen sanctionnant la formation spéciale dans le Service. Cet examen comporte une partie écrite et une partie orale. Le programme de l’examen sanctionnant la formation spéciale est déterminé par la voie d’un règlement ministériel à prendre par le ministre.

(6) Les conditions spécifiques relatives à la promotion du personnel du Service sont réglées conformément aux dispositions suivantes, à savoir :

I. Carrière moyenne

Dans la carrière moyenne du rédacteur l´examen de promotion est requis pour la promotion aux fonctions supérieures à celle de rédacteur principal. Les modalités et le programme de l’examen de promotion sont déterminés par la voie d’un règlement ministériel à prendre par le ministre.
II. Carrière inférieure

Dans la carrière inférieure de l’expéditionnaire administratif l’examen de promotion est requis pour la promotion aux fonctions supérieures à celle de commis adjoint. Les modalités et le programme de l’examen de promotion sont déterminés par la voie d’un règlement ministériel à prendre par le ministre. 

Dans la carrière inférieure de l’éducateur, l’examen de promotion est requis pour l’avancement de l’éducateur au grade 7. L’examen de promotion pourra avoir la forme d’un examen de spécialisation. Les modalités et le programme de l’examen de promotion sont déterminés par la voie d’un règlement ministériel à prendre par le ministre. 

Dans la carrière inférieure de l’artisan l’examen de promotion est requis pour la promotion aux fonctions supérieures à celle de premier artisan. Les modalités et le programme de l’examen de promotion sont déterminés par la voie d’un règlement ministériel à prendre par le ministre. 

Dans la carrière inférieure du concierge, l’examen de promotion est requis pour la promotion aux fonctions supérieures à celle de concierge. Les modalités et le programme de l’examen de promotion sont déterminés par la voie d’un règlement ministériel à prendre par le ministre. 
Art. 14. La composition des commissions d´examen ainsi que le déroulement des épreuves se font d´après les dispositions du règlement grand-ducal modifié du 13 avril 1984 déterminant la procédure des commissions d´examen du concours d´admission au stage, de fin de stage et de l´examen de promotion dans les administrations et services de l´Etat tel que modifié par la suite.

Le Directeur ou un représentant proposé par lui fait partie de la commission.

Art. 15. Pour déterminer la promotion aux fonctions supérieures des différentes carrières, il sera pris égard à l´ancienneté et au résultat de l´examen de promotion. La bonification d´ancienneté est fixée à un point par mois sans pouvoir être supérieure à trente points. 

Le classement définitif pour la promotion ultérieure sera arrêté par le Ministre sur le vu du procès-verbal dressé par la commission d´examen. Le classement définitif sera communiqué au candidat, au Ministre de la Fonction Publique, à la Cour des Comptes et au Service.

Chapitre 5. La composition, l’organisation, le fonctionnement du Conseil supérieur de la jeunesse 

Art.16. (1) Le conseil supérieur de la jeunesse ci-après appelé « Conseil » se compose de 19 membres dont:

· huit représentants des  organisations de jeunesse, dont cinq à proposer par l’organisme représentatif de la jeunesse ;
· trois délégués choisis parmi les représentants de la jeunesse au niveau des écoles et lycées ;
· cinq représentants d’organisations oeuvrant en faveur de la jeunesse ;
· un représentant du Syvicol ;
· un représentant du ministre ayant la Jeunesse dans ses attributions ;
· un représentant du Service National de la Jeunesse.
(2) Les membres du Conseil sont nommés par le ministre pour un mandat renouvelable de 3 ans sur proposition des instances compétentes respectives. Pour chaque membre effectif du Conseil, il est nommé un membre suppléant. En cas de décès ou de démission d’un membre du Conseil, son suppléant le remplace jusqu’à échéance du mandat des membres du Conseil.

(3) Le Conseil choisit en son sein un président et un vice-président. Le secrétariat du Conseil est assuré par un fonctionnaire ou employé de l’Etat désigné par le ministre ayant la Jeunesse dans ses attributions. Le secrétaire agit conformément aux directives du bureau défini ci-après.

(4) Le président, le vice-président, le secrétaire du Conseil et deux membres élus au sein du Conseil forment le bureau du Conseil. Le bureau assure la gestion des affaires courantes et se prononce sur toutes les questions concernant le fonctionnement et l’activité du Conseil.

Art. 17. Le Conseil se réunit soit sur initiative du Ministre ou du président, soit sur demande écrite du tiers de ses membres au moins. Le président convoque le conseil et fixe l´ordre du jour.

Art. 18. (1) Le Conseil peut, dans l’exercice de ses missions, inviter en consultation toute personne dont le concours, en raison de sa compétence ou de sa fonction, lui paraît utile pour l’exécution de sa mission en particulier les membres du comité interministériel et les membres de l’observatoire de la jeunesse. 

(2) Le Conseil peut instituer des commissions ou des groupes de travail chargés soit d’une mission permanente, soit de l’analyse d’un sujet particulier.

Art.19. Les membres présents à une séance du bureau, à une séance du Conseil ou à une séance d’un groupe de travail institué par le Conseil ont droit à un jeton de présence.

Le montant du jeton de présence est fixé par le Gouvernement en conseil.

Art.20. Les décisions du Conseil sont prises à la majorité des membres présents. En cas d’égalité des voix, celle du président est prépondérante. Chaque membre peut motiver et préciser sa position et, le cas échéant, la soumettre par écrit au président qui la joindra au rapport de la séance.

Chapitre 6 : La composition, l’organisation et le fonctionnement de l’Observatoire de la jeunesse

Art. 21. (1) L’Observatoire de la jeunesse se compose de 13 membres dont :

-
deux représentants du ministre ayant la Jeunesse dans ses attributions dont un représentant du Service National de la Jeunesse ;

-
un représentant du ministre ayant la Famille dans ses attributions ;

-
un représentant du ministre ayant l’Education et la Formation professionnelle dans ses attributions ;

-
un représentant du ministre ayant la Culture dans ses attributions ;

- 
un représentant du ministre ayant la Justice dans ses attributions ; 

- 
un représentant du ministre ayant la Santé dans ses attributions ;

- 
un représentant du ministre ayant le Travail et l’Emploi dans ses attributions ;

- 
un représentant du ministre ayant le Service central des statistiques et des études économiques dans ses attributions ;

-
un représentant de l’établissement public dénommé «  Centre d´études de populations, de pauvreté et de politiques socio-économiques» (CEPS) ;

- 
un représentant de l’établissement public d’enseignement supérieur et de recherche dénommé « Université du Luxembourg » ; 

- 
un représentant du Conseil supérieur de la jeunesse ; 

-
un représentant de l’organisme représentatif de la jeunesse.
(2) Les membres de l’Observatoire sont nommés par le ministre compétent pour un mandat renouvelable de 5 ans. Pour chaque membre effectif du Conseil, il est nommé un membre suppléant. En cas de décès ou de démission d’un membre de l’Observatoire, son suppléant le remplace jusqu’à échéance du mandat des membres de l’Observatoire.

Art.22. L’observatoire se réunit en séance plénière pour toutes les questions relatives à son fonctionnement, à l’accomplissement de sa mission ainsi que pour procéder aux discussions de synthèse et pour arrêter le texte du rapport final.

Art.23. Au début de chaque année, les membres de l’Observatoire choisissent entre eux un président qui fixe les réunions plénières, en arrête l’ordre du jour et dirige les débats. Le secrétariat de l’Observatoire est assuré par un fonctionnaire ou un employé du ministre ayant la Jeunesse dans ses attributions.

Art.24. Les décisions l’Observatoire sont prises à la majorité des membres présents. En cas d’égalité des voix, celle du président est prépondérante. Chaque membre peut motiver et préciser sa position et, le cas échéant, la soumettre par écrit au président qui la joindra au rapport de la séance.

Disposition abrogatoire
Art. 25. Sont abrogés :

1. le règlement grand-ducal du 13 décembre 1984 fixant les conditions d’admission, de nomination et de promotion des cadres des différentes carrières du Service national de la jeunesse exception faite de l’article 10 dudit règlement grand-ducal;

2. le règlement grand-ducal du 18 décembre 1985 fixant le programme et les modalités de la formation dispensée par le Service National de la Jeunesse pour animateurs et responsables d’activités de loisirs;

3. le règlement grand-ducal du 16 janvier 1987 concernant la composition, l’organisation et le fonctionnement du Conseil supérieur de la jeunesse;

4. le règlement grand-ducal du 11 octobre 1988 autorisant la création et l’exploitation d’une banque de données des personnes ayant demandé un congé-éducatif ;

5. le règlement ministériel du 19 décembre 1984 fixant la formation spéciale de l’attaché de Gouvernement auprès du Service National de la Jeunesse.

Art.26. Notre Ministre de la Famille et de l’Intégration, Notre Ministre de la Fonction Publique et Notre Ministre de l’Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l´exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.
___________________

Commentaires des articles

Article 1er :

- Sans commentaire -

Article 2 :

Il s’agit en fait de l’organigramme actuel défini de manière plus structurée pour permettre une meilleure organisation au sein du service ainsi qu’une répartition des tâches plus transparente.

Article 3 :

La commission consultative a été créée par le règlement grand-ducal du 18 décembre 1985 fixant le programme et les modalités de la formation dispensée par le Service National de la Jeunesse pour animateurs et responsables d’activités de loisirs.

L’article reprend deux points de l’ancien règlement grand-ducal, à savoir la mission de la commission de donner son avis sur toutes les questions relatives à la formation (b) et d’examiner la question des équivalences des formations (e).

Les autres attributions ajoutées (a, b, c, d) reflètent les travaux réalisés par la commission pendant les dernières années.

Le règlement grand-ducal du 18 décembre 1985 prévoyait aussi que la commission propose au ministre les chargés de cours qui assureront la formation. Vu que le présent texte traite des formations dispensées par le Service National de la Jeunesse et les organisations de jeunesse, il y a lieu de simplifier, dans un esprit de subsidiarité, les procédures et de laisser aux organisations le choix de nommer les chargés de cours.

Article 4 :

- Sans commentaire -

Articles 5, 6 et 7 :

Les articles en question définissent les conditions d’âge pour accéder au 1er respectivement au 2ième cycle de formation, les objets des deux cycles de formation ainsi que les brevets délivrés par le ministre.

Notons à cet endroit que le règlement grand-ducal du 18 décembre 1985 avait comme objet de fixer le programme et les modalités de la formation dispensée par le Service National de la Jeunesse. Le présent règlement grand-ducal ne se limite pas à la formation du Service National de la Jeunesse et fixe le cadre général pour les formations d’aide-animateur respectivement d’animateur qui font l’objet d’un brevet délivré par le ministre. Par conséquent, des conditions telles que l’âge minimal et les objets des deux cycles de formation, sont fixées dans le présent texte pour toutes les formations sanctionnées par le brevet d’aide-animateur respectivement d’animateur.

Articles 8 et 9 :

- Sans commentaire -

Article 10 :

Afin d’assurer le bien-fondé de la reconnaissance de l’engagement bénévole, il est nécessaire de fixer des critères que l’organisation et l’activité volontaire doivent remplir pour pouvoir faire bénéficier le jeune de l’attestation.

Une autre attribution de la commission concerne la structure de l’attestation : les indications reprises sur l’attestation se rapportent spécifiquement à son titulaire, toutefois afin que les attestations soient établies selon les mêmes normes, garantes d’objectivité et de transparence, la structure doit être identique pour toutes les attestations.

Article 11 :

- Sans commentaire -

Article 12 :

Les auteurs du présent texte se sont orientés sur le concept du projet « attestation de compétences acquises dans le cadre de l’éducation non-formelle » du Service National de la Jeunesse » (phase pilote 2006-2007).

Suite à des consultations avec des employeurs, le projet initial qui ciblait d’abord une certification des compétences sociales a été modifié dans sa phase pilote afin d’assurer une attestation objective et contrôlable. Ainsi adapté, l’attestation donne prioritairement des indications précises sur les fonctions et les tâches réalisées du jeune.

L’engagement bénévole est caractérisé par une grande diversité en ce qui concerne les possibilités d’action et les lieux d’intervention. Dans le cadre d’une activité bénévole dans le secteur jeunesse trois types principaux peuvent être différenciés : tâche de direction (responsabilité continue au niveau de l’encadrement de groupes de jeunes, tâches comme par exemple trésorier), formation de jeunes, gestion de projets (responsabilité dans le cadre d’un projet ponctuel dans le secteur jeunesse).

Articles 13 à 15 :

Ces articles déterminent les conditions d’admission au stage, de nomination et de promotion des carrières du Service National de la Jeunesse. Lesdites conditions sont fondées sur les lois et règlements applicables en la matière. 

Comme les conditions d’admission au stage de la carrière moyenne des professions de santé de l’assistant social et de l’assistant d’hygiène social ne sont pas précisées par les règlements grand-ducaux pris en exécution de l’article 2 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat, il a fallu les préciser pour ces carrières au paragraphe 3 de l’article 13. 

Pour ce qui est des programmes de l’examen de fin de stage sanctionnant la formation spéciale dans le cadre du Service, le paragraphe 5 de l’article 13 précise que le programme de l’examen sanctionnant la formation spéciale est déterminée par voie d’un arrêté ministériel à prendre par le ministre et non par la voie d’un règlement ministériel afin de conserver toute flexibilité quant au contenu du programme à fixer pour l’examen en question. Il en est de même pour l’examen de promotion dans les différentes carrières concernant le personnel du Service national de la jeunesse

Article 16 :

La durée de nomination réduite (3 ans) des représentants des différentes organisations tient compte de la situation personnelle des jeunes qui sont nommés au sein du Conseil supérieur de la jeunesse, étant donné que les jeunes délégués ne peuvent représenter pendant une durée trop longue p.ex un ordre d’enseignement etc.

Articles 17 à 20 :

- Sans commentaire-

Article 21 :

Il sera tenu compte de la nécessité de nommer des représentants experts, afin de disposer des données et chiffres de leur domaine de compétence.

Le délégué du Conseil Supérieur de la Jeunesse est appelé à représenter les organisations de la société civile œuvrant en faveur de la jeunesse, qui détiennent sans doute de par leurs contacts sur le terrain une excellente connaissance de la situation des jeunes.

Il faut considérer les jeunes comme détenant eux-mêmes d’un savoir d’expert sur leur propre situation.

D’ailleurs cette approche a été retenue dans la résolution du Conseil et des représentants des gouvernements des États membres réunis au sein du Conseil concernant des objectifs communs pour une compréhension et une connaissance accrues de la jeunesse (novembre 2004) : Les connaissances que possèdent les responsables des politiques s'adressant aux jeunes, les chercheurs dans le domaine de la jeunesse, les organisations de jeunes et celles qui œuvrent pour eux, ainsi que les jeunes eux-mêmes, doivent être prises en considération de manière adéquate afin de garantir une connaissance et une compréhension accrues de la jeunesse.

Articles 22 à 24 :

- Sans commentaire -

Article 25 :
Il convient de noter qu’à partir de la publication au Mémorial du règlement d’exécution de la loi sur la jeunesse les anciens règlements grand-ducaux pris en exécution de la loi du 27 février 1984 portant création d’un Service National de la Jeunesse deviennent sans objet et qu’il y a par conséquent lieu de les abroger. 

A toutes fins utiles et pour autant que de besoin la disposition de l’article 10 de loi du 27 février 1984 portant création d’un Service National de la Jeunesse est exemptée de l’abrogation de ladite loi. 

__________________
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